
1982 N° 36

7. Les participants ont rappelé que des mesures de sauvegarde ne peuvent être

prises que s'il existe une situation de désorganisation du marché - telle qu'elle est

définie à l'annexe A - ou un risque réel de désorganisation. Notant que l'article

6 prévoit que, dans l'application de ces mesures, les pays en voie de développement,

en particulier les nouveaux venus, les petits fournisseurs et les producteurs de coton,

devront bénéficier de conditions plus favorables que les autres pays, le Comité a

appelé l'attention en particulier sur le paragraphe 12 ci-après.

8. En ce qui concerne la définition de la désorganisation du marché qui

figure à l'annexe A de l'Arrangement, les participants ont dûment pris note que son

application dans la pratique a donné lieu à des difficultés qui ont conduit à des malen-

tendus entre des participants exportateurs et des participants importateurs et qui ont

nui au fonctionnement de l'Arrangement. En conséquence, et pour surmonter ces

difficultés, les participants sont convenus que la discipline prévue à l'annexe A ainsi

que les procédures des articles 3 et 4 de l'Arrangement devraient être pleinement respec-

tées et que les demandes tendant à l'adoption de mesures au titre de ces articles devront

être assorties de renseignements factuels précis et pertinents. Les participants sont

en outre convenus que la situation régnant au moment où une telle demande a été
présentée devrait être périodiquement revue par les parties concernées, l'Organe de

surveillance des textiles (OST) étant promptement informé, conformément aux dis-

positions de l'article 3, paragraphe 9, et/ou de l'article 4, paragraphe 4, de toute

modification résultant de cet examen.

9. Il a été rappelé que, dans les cas exceptionnels de retour ou d'exacerbation

d'une situation de désorganisation du marché au sens de l'annexe A et des paragraphes

2 et 3 de l'annexe B, les parties à un accord bilatéral peuvent convenir d'un coeffi-

cient de croissance positif moins élevé pour un produit donné d'une certaine

provenance. Il a en outre été convenu que si un tel accord a pris en compte

l'incidence croissante d'un contingent fortement utilisé et comportant un niveau de

limitation très élevé pour le produit en question d'une certaine provenance qui

représente une part très importante du marché des textiles et du vêtement du pays

importateur, le pays exportateur partie à cet accord peut souscrire à tout arrange-

ment mutuellement acceptable en ce qui concerne la flexibilité.

10. L'opinion a été exprimée que des difficultés réelles peuvent être causées
dans les pays importateurs par des augmentations soudaines et substantielles des
importations résultant de différences importantes entre, d'une part, des niveaux de
limitation assez élevés qui auraient été négociés conformément aux dispositions de

l'annexe B et, d'autre part, les importations effectives. Dans les cas où des difficultés
importantes de cette nature proviennent d'une sous-utili5ation suivie de niveaux de
limitation assez élevés et causent ou menacent de causer un préjudice grave et tangi-

ble à une industrie nationale, un participant exportateur peut convenir de solutions

ou d'arrangements mutuellement satisfaisants. Ces solutions ou arrangements devront

prévoir une compensation équitable et quantifiable pour le participant exportateur,

à convenir par les deux parties concernées.


